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ACCORD DE PARTENARIAT RENFORCÉ ENTRE LA THAÏLANDE 

ET LA NOUVELLE-ZÉLANDE
(MARCHANDISES)

Présentation factuelle par le Secrétariat

I. ENVIRONNEMENT COMMERCIAL

1. Les Parties à l'Accord de partenariat renforcé entre la Thaïlande et la Nouvelle-Zélande (l'Accord) étaient respectivement, en 2004, pour la Thaïlande, le 24ème exportateur mondial et le 25ème importateur, et pour la Nouvelle-Zélande le 53ème exportateur mondial et le 48ème importateur, pour ce qui est du commerce des marchandises.  Pendant la période 2002-2004, le rapport commerce/PIB était de 59,4 pour la Nouvelle-Zélande et de 128 pour la Thaïlande.

2. Les échanges entre les Parties ont constitué 2,4 pour cent du total de leurs importations mondiales en 2004.  L'évolution de leur commerce au cours des dernières années est présentée dans les graphiques I.1 et I.2.
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Graphique I.1

Nouvelle-Zélande:  importations de marchandises en provenance du monde et de la Thaïlande et exportations à 

destination du monde et de la Thaïlande, 1997-2004

Source: 

 DSNU, base de données Comtrade.

Milliards de dollars EU

Milliards de dollars EU

Importations en provenance

 de la Thaïlande

Exportations à destination

de la Thaïlande

Échelle de gauche:

Importations

totales

Exportations 

totales

Échelle de droite:


[image: image2.emf]0,0

1,0

2,0

3,0

4,0

1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

0

20

40

60

80

100

120

Graphique I.2

Thaïlande:  importations de marchandises en provenance du monde et de la Nouvelle-Zélande et exportations à 

destination du monde et de la Nouvelle-Zélande, 1997-2004

Source:

  DSNU, base de données Comtrade.
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3. Le graphique I.3 montre la structure par produit des échanges entre les Parties, ainsi que leurs échanges avec le monde (importations et exportations) en 2003, sur la base des catégories de produits des sections du SH.

4. Quatre catégories de produits – véhicules et aéronefs, machines, matières plastiques et produits des industries alimentaires – ont constitué en 2003 plus de 65 pour cent des importations de la Nouvelle-Zélande en provenance de la Thaïlande.  Les quatre principales catégories de produits exportés par la Thaïlande – machines, matières plastiques, produits des industries alimentaires et textiles – ont représenté en 2003 61,6 pour cent de ses exportations totales et 43,5 pour cent des importations de la Nouvelle-Zélande en provenance de la Thaïlande.

5. Quatre catégories de produits – produits du règne animal, produits des industries alimentaires, bois et pâtes de bois – ont constitué en 2003 plus des trois quarts des importations de la Thaïlande en provenance de la Nouvelle-Zélande.  Les quatre principales catégories de produits exportés par la Nouvelle-Zélande – produits du règne animal, machines, tabacs et métaux communs – ont représenté en 2003 58,1 pour cent de ses exportations totales et 58,2 pour cent des importations de la Thaïlande en provenance de la Nouvelle-Zélande.
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Graphique I.3

Thaïlande et Nouvelle-Zélande:  composition du commerce des marchandises par produit, 2003

Nouvelle-Zélande:  importations en

provenance de la Thaïlande
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  DSNU, base de données Comtrade.
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II. Éléments caractéristiques du traité

A. Renseignements généraux
6. L'Accord a été signé par le gouvernement thaïlandais et le gouvernement néo-zélandais le 19 avril 2005;  il est entré en vigueur le 1er juillet 2005 pour une durée indéterminée.
7. Les aspects de l'Accord relatifs aux marchandises et aux services ont été notifiés à l'OMC par les Parties le 2 décembre 2005.  Dans le domaine des marchandises, l'Accord a été notifié au titre de l'article XXIV:7 a) du GATT de 1994 et du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XXIV du GATT de 1994, en tant qu'accord établissant une zone de libre‑échange (WT/REG207/N/1).
  Le mandat pour l'examen de l'Accord a été adopté le 10 mars 2006 par le Conseil du commerce des marchandises (WT/REG207/2).
  Le texte de l'Accord a été distribué aux Membres sous couvert du document WT/REG207/1.  Il est également disponible, avec ses annexes, sur les sites Web officiels des Parties (adresses URL:  www.mfat.govt.nz./tradeagreements/thainzcep/ cepindex.html et www.thaifta.com/english/left_eng.html).

8. L'Accord se compose de 18 chapitres, quatre annexes et trois lettres d'accompagnement.
	Encadré II.1:
Préambule

Chapitre 1:
Objectifs et définitions générales

Chapitre 2:
Commerce des marchandises

Chapitre 3:
Formalités et coopération douanières

Chapitre 4:
Règles d'origine

Chapitre 5:
Mesures commerciales correctives

Chapitre 6:
Mesures sanitaires et phytosanitaires
Chapitre 7:
Obstacles techniques au commerce

Chapitre 8:
Commerce des services

Chapitre 9:
Investissement

Chapitre 10:
Commerce électronique 

Chapitre 11:
Politique de la concurrence

Chapitre 12:
Propriété intellectuelle

Chapitre 13:
Marchés publics

Chapitre 14:
Administration transparente des lois et réglementations

Chapitre 15:
Exceptions générales

Chapitre 16:
Dispositions institutionnelles

Chapitre 17:
Consultations et règlement des différends

Chapitre 18:
Dispositions finales

Annexes


Annexe 1 – Tarifs douaniers (de la Thaïlande et de la Nouvelle-Zélande, et contingents tarifaires)


Annexe 2 – Règles d'origine par produit


Annexe 3 – Sauvegardes spéciales pour certains produits agricoles sensibles (Thaïlande)

Annexe 4 – Listes concernant l'investissement (Thaïlande et Nouvelle-Zélande)
Échange de lettres


Produits prioritaires pour l'accès aux marchés SPS

Entrée temporaire en Thaïlande des gens d'affaires néo-zélandais

Emploi temporaire de chefs cuisiniers thaïlandais en Nouvelle-Zélande
Source:  Accord de partenariat économique renforcé entre la Thaïlande et la Nouvelle-Zélande.


9. Aucune période de mise en œuvre générale n'est expressément prévue dans l'Accord en ce qui concerne l'établissement de la zone de libre-échange, mais les listes des Parties prévoient l'élimination des droits sur une période maximale de 20 ans pour la Thaïlande et de dix ans pour la Nouvelle‑Zélande.

B. Dispositions de l'Accord relatives au traitement national et à l'accès aux marchés
1. Droits et impositions à l'importation et restrictions quantitatives à l'importation

a) Dispositions générales

10. Chaque Partie accorde le traitement national aux marchandises de l'autre Partie, en conformité avec l'article III du GATT de 1994 (article 2.2 de l'Accord).

11. Aucune des Parties ne peut augmenter un droit de douane existant ni introduire un nouveau droit de douane à l'importation d'une marchandise originaire (article 2.3).  La libéralisation des échanges est réalisée selon une approche fondée sur une liste positive et vise les chapitres 1 à 97 du Système harmonisé (SH).  L'article 2.3 prévoit l'élimination progressive des droits de douane appliqués aux marchandises originaires de l'autre Partie, à compter de la date d'entrée en vigueur et conformément aux diverses étapes indiquées dans la Liste tarifaire de chaque partie (Annexe 1).  Les Listes indiquent, pour chaque position tarifaire, le taux de base ainsi que le taux réduit à chaque étape.
  Les droits appliqués aux importations bilatérales qui ne sont pas exemptées à la date d'entrée en vigueur de l'Accord doivent être éliminés conformément à différents calendriers, soit par leur réduction progressive, soit par une réduction à zéro immédiate après une période durant laquelle ils demeurent constants.  La première tranche de réductions est intervenue à l'entrée en vigueur de l'Accord, le 1er juillet 2005.  Les réductions suivantes interviennent le 1er janvier de l'année considérée.  L'élimination des droits de douane peut être accélérée unilatéralement ou à la suite de consultations demandées par l'une ou l'autre des Parties (article 2.4).  L'article 2.3.4 dispose que chacune des Parties peut adopter ou maintenir des mesures en vue de répartir les importations dans le cadre du contingent, à condition que ces mesures n'aient pas d'effets de restriction des importations autres que ceux découlant de l'imposition dudit contingent.

12. S'agissant des mesures non tarifaires, les Parties ne sont pas autorisées à adopter ou à maintenir une prohibition ou une restriction à l'importation d'une marchandise de l'autre Partie, sauf dans les cas prévus à l'article XI du GATT (article 2.7).  Un petit nombre d'exceptions à cette règle générale sont prévues au chapitre 15 de l'Accord (voir le paragraphe 60).

b) Libéralisation tarifaire globale

13. L'élimination des droits applicables entre les Parties est indiquée dans les listes correspondantes annexées à l'Accord.  L'ampleur de la libéralisation tarifaire peut être mesurée en fonction du nombre de lignes tarifaires visées et de la valeur des importations concernées.  La part des importations admises en franchise de droits donne une idée de la libéralisation pour les produits actuellement échangés entre les Parties, alors que le pourcentage de lignes tarifaires en franchise de droits indique les effets à plus long terme que l'Accord pourrait avoir sur les échanges.

14. Depuis 2005 (année d'entrée en vigueur de l'Accord), 82 pour cent des lignes tarifaires de la Nouvelle-Zélande sont exemptes de droits pour les produits originaires de la Thaïlande
, ce qui correspond à 84 pour cent des importations en provenance de la Thaïlande pendant la période 2002‑2004.
  D'ici à 2010, 9 pour cent de lignes tarifaires supplémentaires, soit 13 pour cent des importations pendant la période 2002‑2004, seront exemptes de droits.  L'Accord dispose que la Nouvelle-Zélande n'appliquera aucun droit de douane aux produits originaires de la Thaïlande à compter de 2015 (voir le graphique II.1).
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Graphique II.1

Élimination globale des droits dans le cadre de l'Accord

                2010 pour la Nouvelle-Zélande, 2015 pour la Thaïlande.

               

2015 pour la Nouvelle-Zélande, 2025 pour la Thaïlande.

Source:  

Données sur le commerce et les lignes tarifaires communiquées par les Parties.
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15. À l'entrée en vigueur de l'Accord, la Thaïlande a libéralisé les droits sur les marchandises originaires de la Nouvelle-Zélande pour 54 pour cent de ses lignes tarifaires
, ce qui correspondait à 51 pour cent des importations thaïlandaises en provenance de la Nouvelle-Zélande pendant la période 2002‑2004.
  Il est prévu qu'au bout de dix ans la Thaïlande libéralisera 45 pour cent de lignes tarifaires supplémentaires, soit 19 pour cent de ses importations pendant la période 2002‑2004.  D'ici à 2025, tous les produits importés de la Nouvelle-Zélande seront admis en franchise de droits et de tarifs (voir le graphique II.1).
c) Calendrier de libéralisation de la Nouvelle-Zélande

16. Les taux de base utilisés par la Nouvelle-Zélande pour mettre en œuvre son programme de libéralisation tarifaire tenaient déjà compte du fait que 59 pour cent des lignes tarifaires étaient exemptes de droits avant l'entrée en vigueur de l'Accord.  Pour la plupart des 23 pour cent de lignes tarifaires supplémentaires exemptées de droits à l'entrée en vigueur de l'Accord, les taux de base sont compris entre 5 et 7,5 pour cent.  Il est prévu que, d'ici à 2010, toutes les lignes tarifaires assorties d'un taux de base de 10 pour cent seront exemptes de droits.  La plupart des 554 lignes tarifaires de la Nouvelle-Zélande pour lesquelles le taux de base est compris entre 11,5 et 20 pour cent seront libéralisées en 2015.
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Graphique II.2

Élimination des droits de douane par la Nouvelle-Zélande dans le cadre de l'Accord
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17. Le tableau II.1 indique le nombre de lignes tarifaires à huit chiffres du SH pour lesquelles la Nouvelle-Zélande accordera l'admission en franchise après l'entrée en vigueur de l'Accord, classées selon l'année où elles seront libéralisées et la section SH dont elles relèvent.  Sur un total de 1 292 produits, huit sont des produits agricoles (relevant du chapitre 21 du SH – Préparations alimentaires diverses) qui feront l'objet d'une libéralisation trois ans après l'entrée en vigueur, tandis que les autres représentent une gamme de produits industriels relevant de 35 chapitres du SH.  La plupart des produits visés par la période la plus longue (dix ans) sont des textiles et des chaussures.

Tableau II.1

Nouvelle-Zélande:  produits devant bénéficier de la franchise de droits
	Section du SH et désignation
	Année d'application de la franchise de droits

	
	
	2007
	2008
	2010
	2015
	Total

	Total
	
	1
	114
	518
	659
	1 292

	IV.
	Produits des industries alimentaires;  boissons;  tabacs
	
	
	8
	
	8

	VI.
	Produits des industries chimiques ou des industries connexes
	
	8
	
	
	8

	VII.
	Matières plastiques et ouvrages en ces matières;  caoutchouc et ouvrages en caoutchouc
	
	
	81
	9
	90

	VIII.
	Peaux, cuirs, pelleteries, etc.
	
	
	2
	12
	14

	IX.
	Bois et ouvrages en bois, etc.
	
	
	24
	
	24

	XI.
	Matières textiles et ouvrages en ces matières
	
	
	
	569
	569

	XII.
	Chaussures, coiffures, parapluies, parasols, etc.
	
	
	
	67
	67

	XIII.
	Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, amiante, etc.
	
	4
	11
	
	15

	XIV.
	Perles fines ou de culture
	
	11
	
	
	11

	XV.
	Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	1
	58
	237
	
	296

	XVI.
	Machines et appareils, etc.
	
	3
	65
	
	68

	XVII.
	Matériel de transport
	
	
	69
	
	69

	XX.
	Marchandises et produits divers
	
	30
	21
	2
	51


Source:  Accord de partenariat économique renforcé entre la Thaïlande et la Nouvelle-Zélande.
d) Calendrier de libéralisation de la Thaïlande

18. À l'entrée en vigueur de l'Accord, les importations de la Thaïlande en provenance de la Nouvelle-Zélande relevant de 2 996 lignes tarifaires étaient admises en franchise de droits.  Il s'agissait de produits déjà admis en franchise et de la plupart des lignes tarifaires pour lesquelles le taux de base appliqué par la Thaïlande était compris entre 1 et 5 pour cent, ainsi que de quelques produits pour lesquels les taux de base étaient plus élevés.  En 2010, seulement 551 lignes tarifaires (soit 10 pour cent du total) et les dix lignes soumises à contingents tarifaires n'auront pas encore été entièrement libéralisées par la Thaïlande;  en 2020, des droits seront maintenus pour cinq lignes tarifaires, toutes soumises à contingents tarifaires.
19. L'Accord prévoit que la Thaïlande peut appliquer des contingents tarifaires pour dix produits agricoles importés de Nouvelle-Zélande, en réduisant les taux de droits contingentaires et en relevant le niveau des contingents au fil du temps:  pour cinq produits, l'élimination des contingents et des droits de douane est prévue pour 2020, et, pour les cinq autres, l'échéance pour l'élimination est 2025 (voir le tableau II.2).
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Graphique II.3

Élimination des droits de douane par la Thaïlande dans le cadre de l'Accord
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Tableau II.2 

Thaïlande:  contingents tarifaires appliqués à certains produits agricoles sensibles

	Position du SH (désignation du produit)
	Contingent tarifaire à l'entrée en vigueur de l'Accord (2005)
	Plan de libéralisation

	
	Quantité
	Droit contingentaire 
	Quantité
	Droit contingentaire 

	040110, 040120, 040130 (Lait et crème de lait, non concentrés ni additionnés de sucre ou d'autres édulcorants)
ex 220290 (Boissons contenant du lait)
	120 tonnes
	20%
	Jusqu'en 2025:

+17% tous les cinq ans
	Jusqu'en 2025:

-1 point de pourcentage chaque année

	040210 (Lait et crème de lait, concentrés ou additionnés de sucre ou d'autres édulcorants, etc.)
	Pas de contingent supplémentaire
	Hors contingent en 2025

	070110, 070190 (Pommes de terre, à l'état frais ou réfrigéré)
	30,2 tonnes
	27%
	Jusqu'en 2020:

+5% par an
	Jusqu'en 2020:
-1 ou -2 points de pourcentage par an

	070310, 071220 (Oignons et échalotes, à l'état frais et desséchés)
	36,5 tonnes
	27%
	
	

	ex 120991 (Graines d'oignons)
	0,315 tonne
	30%
	
	Jusqu'en 2020:
 -2 points de pourcentage par an


Source:
Accord de partenariat économique renforcé entre la Thaïlande et la Nouvelle-Zélande.
20. Le tableau II.3 indique les étapes de la libéralisation tarifaire pour les importations de la Thaïlande en provenance de la Nouvelle-Zélande, classées par section du SH dont elles relèvent et par année d'élimination du droit.  Sur un total de 2 568 produits, 513 (soit 20 pour cent) sont des produits agricoles, les autres représentant une large gamme de produits industriels.  La majorité des produits qui feront l'objet d'une libéralisation dans la dixième année (2015) sont des textiles alors que les 38 produits pour lesquels la libéralisation aura lieu en 2020 et les cinq produits pour lesquels elle aura lieu en 2025 sont des produits agricoles.

Tableau II.3
Thaïlande:  produits devant bénéficier de la franchise de droits

	Section du SH et désignation
	Année d'application de la franchise de droits

	
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2012
	2015
	2020
	2025
	Total

	Total
	
	1
	10
	1
	401
	1 584
	8
	520
	38
	5
	2 568

	I.
	Animaux vivants et produits du règne animal
	
	
	1
	60
	53
	
	16
	33
	4
	167

	II.
	Produits du règne végétal
	
	
	
	9
	145
	
	3
	5
	
	162

	III.
	Graisses et huiles animales ou végétales, etc.
	
	
	
	7
	32
	
	
	
	
	39

	IV.
	Produits des industries alimentaires, boissons, etc.
	
	
	
	28
	105
	
	11
	
	1
	145

	V.
	Produits minéraux
	
	
	
	9
	13
	
	
	
	
	22

	VI.
	Produits des industries chimiques ou des industries connexes
	
	2
	
	28
	68
	
	9
	
	
	107

	VII.
	Matières plastiques et ouvrages en ces matières, caoutchouc, etc.
	
	1
	
	21
	116
	
	2
	
	
	140

	VIII.
	Peaux, cuirs, etc.
	
	
	
	1
	21
	
	1
	
	
	23

	IX.
	Bois et ouvrages en bois, etc.
	
	
	
	6
	37
	8
	7
	
	
	58

	X.
	Pâtes de bois, etc.
	
	1
	
	14
	113
	
	3
	
	
	131

	XI.
	Matières textiles et ouvrages en ces matières
	
	
	
	
	8
	
	462
	
	
	470

	XII.
	Chaussures, coiffures, parapluies, etc.
	
	
	
	
	48
	
	
	
	
	48

	XIII.
	Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, etc.
	
	
	
	2
	47
	
	
	
	
	49

	XIV.
	Perles fines ou de culture
	
	
	
	
	10
	
	
	
	
	10

	XV.
	Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	
	1
	
	59
	320
	
	3
	
	
	383

	XVI.
	Machines et appareils, matériel électrique, etc.
	1
	5
	
	72
	228
	
	3
	
	
	309

	XVII.
	Matériel de transport, etc.
	
	
	
	2
	70
	
	
	
	
	72

	XVIII.
	Instruments et appareils d'optique, de photographie, etc.
	
	
	
	81
	50
	
	
	
	
	131

	XX.
	Marchandises et produits divers
	
	
	
	2
	100
	
	
	
	
	102


Source:
Accord de partenariat économique renforcé entre la Thaïlande et la Nouvelle-Zélande.
2. Règles d'origine

21. Les disciplines relatives aux règles d'origine sont énoncées au chapitre 4 de l'Accord.  L'article 4.1 donne la définition des termes utilisés dans le chapitre 4 et les articles 4.2 et 4.3 ont trait aux règles d'origine elles-mêmes.  Les aspects procéduraux des règles d'origine sont traités aux articles 4.4 à 4.8, et les formalités et la coopération douanières au chapitre 3 de l'Accord ainsi que dans l'Accord de coopération signé par les services douaniers des Parties (les deux derniers points sont examinés aux paragraphes 49 à 54 ci‑après).

22. Les conditions fondamentales devant être remplies pour qu'une marchandise soit considérée comme "originaire" du territoire d'une Partie (article 4.2) sont les suivantes:

a)
la marchandise est entièrement obtenue sur le territoire des Parties
;  ou

b)
la marchandise est composée entièrement de matières pouvant elles-mêmes être considérées comme originaires de Nouvelle-Zélande ou de Thaïlande, et elle est le résultat de procédés effectués entièrement sur le territoire des Parties;  ou


c)
la marchandise:  i) satisfait aux prescriptions spécifiques énoncées à l'Annexe 2 de l'Accord - normalement un changement de classification tarifaire pour les matières non originaires;  ii) est le résultat d'opérations exécutées entièrement sur le territoire des Parties;  iii) n'est pas entrée dans le commerce d'une non‑Partie après son exportation de la première Partie et avant son importation dans l'autre Partie;  ou


d)
la valeur de toutes les matières non originaires qui ne subissent pas le changement de classification tarifaire requis n'excède pas 10 pour cent de la valeur f.a.b. de la marchandise (règle de tolérance).

L'Accord stipule que les valeurs f.a.b. et c.a.f. des marchandises doivent être déterminées conformément à l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.

23. L'Accord ne prévoit pas de règles d'origine d'application générale, mais il énonce (à l'Annexe 2) les critères spécifiques auxquels doivent satisfaire les matières non originaires pour que la marchandise finale obtienne le statut de marchandise originaire.

24. Dans la grande majorité des cas, l'origine est conférée si toutes les matières non originaires satisfont à la prescription de l'Annexe 2 concernant le changement de classification tarifaire.  Ce changement est spécifié au niveau des chapitres du SH (à deux chiffres, CC), des positions du SH (à quatre chiffres, CP) ou des sous-positions du SH (à six chiffres, CS), le changement de sous‑position étant la prescription la plus répandue suivie du changement de position.  Dans certains cas exceptionnels – en particulier pour les textiles et les vêtements – les changements à l'intérieur du même chapitre ou de la même position ou sous-position ne sont pas autorisés.  Sauf dans les cas où les règles d'origine applicables exigent une teneur minimale en valeur régionale (TVR), les marchandises qui sont le résultat d'opérations ou procédés minimes ne doivent pas être considérées comme originaires, même si ces opérations ou procédés sont conformes aux prescriptions relatives au changement de classification tarifaire.  
25. La prescription concernant la TVR ne s'applique que pour les textiles, les vêtements et les chaussures (chapitres 50 à 64 du SH) qui sont soumis à la fois à une prescription relative au changement de classification tarifaire – au niveau du chapitre ou de la position – et à une prescription exigeant une TVR d'au moins 50 pour cent des matières originaires.  La TVR est égale à la différence entre la valeur f.a.b. de la marchandise et la valeur c.a.f. de toutes les matières non originaires divisée par la valeur f.a.b. de la marchandise;  des détails sur ce calcul figurent à l'article 4.3.
26. Pour les marchandises relevant des chapitres 27 à 40 du SH, il existe deux règles d'origine possibles, à savoir la règle du changement de classification tarifaire énoncée à l'Annexe 2 ou une règle générale selon laquelle les produits chimiques sont considérés comme originaires s'ils sont le résultat d'une "réaction chimique", telle que définie dans la note introductive 4 de l'Annexe 2.  Dans quelques cas, il existe des critères techniques exigeant que certains procédés de production soient effectués sur le territoire des Parties;  dans quelques autres cas, il existe une prescription en matière d'approvisionnement, qui veut que tel ou tel intrant soit originaire.  La méthode d'évaluation des accessoires, pièces détachées, outils, matières fongibles, emballages, contenants et matières indirectes utilisée pour déterminer l'origine des marchandises est définie aux articles 4.2.5 à 4.2.11.

27. Les articles 4.2.1 b) et 4.2.2 permettent un cumul bilatéral total entre les Parties, à la fois en ce qui concerne les marchandises ou matières (les marchandises ou matières originaires du territoire de l'une des Parties qui sont incorporées dans une marchandise de l'autre Partie sont considérées comme originaires du territoire de cette dernière) et les procédés de production.  Les règles d'origine incluent donc un critère de traçage.
 

28. L'article 4.2.1 énonce un principe d'absorption, en vertu duquel une matière intermédiaire (c'est-à-dire une matière produite elle aussi par le producteur du produit final) qui peut être considérée comme originaire est considérée comme 100 pour cent originaire une fois qu'elle est incorporée dans le produit final.

29. Les opérations ou procédés minimes effectués sur le territoire des Parties et qui ne confèrent pas l'origine sont définis à l'article 4.1 g) comme "des opérations ou procédés qui contribuent de manière minimale aux caractéristiques ou propriétés essentielles des marchandises";  cet article contient en outre une liste d'exemples.

30. L'Accord ne renferme aucune clause particulière concernant la ristourne de droits;  ce sont donc les règles générales des Parties qui s'appliquent en la matière.  Pour la Nouvelle-Zélande, cela signifie que les droits de douane dus sur des produits non originaires incorporés dans un produit final sont remboursés lorsque le produit final est exporté [vers la Thaïlande], et que les droits d'accise sont remboursés pour les marchandises produites en Nouvelle-Zélande et exportées en Thaïlande.  Pour la Thaïlande, les droits de douane acquittés sur les marchandises importées et qui ont subi des opérations de production, de mélange, d'assemblage ou d'emballage en Thaïlande sont remboursés à condition que le produit final soit exporté [vers la Nouvelle-Zélande] dans un délai d'un an à compter de la date de l'importation;  l'importateur peut fournir une garantie bancaire ou une garantie du Ministère des finances au lieu de payer le droit d'importation.

31. L'article 4.2.1 b) énonce deux autres prescriptions en matière de territorialité:  i) le perfectionnement passif n'est pas autorisé et le statut de marchandise originaire ne peut être conféré que si la production est entièrement effectuée sur le territoire des Parties;  ii) seul le transbordement simple est autorisé, c'est-à-dire que les marchandises originaires ne doivent pas entrer dans le commerce d'une non‑Partie après leur exportation d'une Partie et avant leur importation dans l'autre Partie.  Le non-respect de l'une ou l'autre de ces conditions entraîne la perte du statut de marchandise originaire.

	Encadré II.2:  Règles d'origine:  aperçu des principales caractéristiques

	(
Pas de règle d'origine d'application générale.

	(
Critères par produit:

	
-
marchandises entièrement obtenues ou produites sur le territoire des Parties;

	
-
en général, changement de classification tarifaire au niveau du chapitre, de la position ou de la sous‑position;

	
-
pour les textiles, les vêtements et les chaussures, changement de classification tarifaire plus teneur en valeur régionale de 50 pour cent;

	
-
pour les marchandises relevant des chapitres 27 à 40 du SH, deux règles possibles:  le changement de classification tarifaire ou la "réaction chimique";

	
-
règles relatives au traitement dans quelques cas seulement.

	(
Cumul bilatéral et total.

	(
Un critère de traçage s'applique.

	(
Le principe de l'absorption s'applique.

	(
Règle de tolérance:  10 pour cent au maximum.

	(
Ristourne de droits possible.

	(
Perfectionnement passif non autorisé.

	(
Transbordement simple autorisé.

	Source:  Accord de partenariat économique renforcé entre la Thaïlande et la Nouvelle-Zélande.


3. Droits et impositions à l'exportation et restrictions quantitatives à l'exportation

32. Les Parties ne sont pas autorisées à adopter ou à maintenir des mesures non tarifaires à  l'exportation de toute marchandise destinée à l'autre Partie, sauf si cela est conforme à leurs droits et obligations dans le cadre de l'OMC ou à d'autres dispositions de l'Accord (article 2.7);  ce dernier point concerne en particulier les redevances et formalités administratives (article 2.5) et les exceptions générales à l'Accord (articles 15.1 à 15.3).

33. L'Accord ne traite pas des droits à l'exportation;  par conséquent, tout droit, toute imposition et toute restriction quantitative à l'exportation appliqués sur une base NPF conformément aux règles de l'OMC s'appliquent également aux échanges bilatéraux des Parties.

C. Dispositions réglementaires de l'Accord

1. Normes

a) Obstacles techniques au commerce

34. Le chapitre 7 de l'Accord établit un cadre réglementaire pour les règlements techniques, les normes et les procédures d'évaluation de la conformité relatifs aux produits ou procédés et aux méthodes de production;  il vise à faciliter le commerce et l'investissement entre les Parties, à compléter les accords et arrangements bilatéraux entre les Parties relatifs aux règlements techniques et à tirer parti des accords de reconnaissance mutuelle élaborés par des organisations internationales et régionales, dont l'APEC (article 7.2).
  L'article 7.3 réaffirme les droits et obligations des Parties au titre de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce (OTC).

35. Les disciplines du chapitre 7 s'appliquent à toutes les marchandises échangées entre les Parties, quelle que soit leur origine (article 7.4);  elles portent sur les normes, les règlements techniques et les procédures d'évaluation de la conformité autres que ceux qui ont trait aux marchés publics et ceux qui constituent une mesure sanitaire ou phytosanitaire (SPS) (article 7.3.1).  Les normes alimentaires qui ne sont pas des mesures SPS sont régies par ce chapitre ainsi que par les articles 6.5 à 6.10.

36. Aux articles 7.5 et 7.6, les Parties s'engagent à:  i) assurer l'harmonisation de leurs règlements techniques;  ii) veiller à la compatibilité de leurs procédures d'évaluation de la conformité;  iii) envisager d'accepter comme équivalents leurs règlements techniques et leurs procédures d'évaluation de la conformité.
  La coopération bilatérale dans le domaine des mesures relatives aux normes (articles 7.7 et 7.8) est renforcée, en particulier par l'établissement de points de contact;  ceux‑ci doivent se réunir au moins une fois par an et présenter un rapport commun à la Commission mixte de l'Accord, sur la mise en œuvre et le fonctionnement de ce chapitre.  L'article 7.9 dispose que tout principe et toute procédure convenus entre les Parties relatifs aux normes, aux règlements techniques et aux procédures d'évaluation de la conformité, et à leur mise en œuvre, seront inclus respectivement dans les annexes et dans les dispositions d'application de ce chapitre.  Les Parties ont entamé des discussions sur la coordination de leurs prescriptions impératives en matière de compatibilité électromagnétique.
b) Mesures sanitaires et phytosanitaires et normes alimentaires 

37. Le chapitre 6 de l'Accord établit un cadre réglementaire pour les mesures SPS, dont les objectifs sont de soutenir et renforcer la mise en œuvre de l'Accord SPS de l'OMC, de faciliter le commerce tout en protégeant la vie et la santé des personnes et des animaux ou en préservant les végétaux, et de renforcer la coopération et les consultations bilatérales entre les Parties en ce qui concerne les questions SPS ainsi que leur collaboration au sein des organismes internationaux compétents.  Les disciplines de ce chapitre s'appliquent à toutes les mesures SPS des Parties et à toutes leurs normes alimentaires qui constituent des mesures SPS pouvant affecter le commerce, quelle que soit l'origine;  les  normes alimentaires qui ne constituent pas des mesures SPS ne sont pas visées par ce chapitre, à l'exception des disciplines énoncées dans les articles 6.5 à 6.10 (article 6.2).  
38. Les Parties réaffirment leurs droits et obligations au titre de l'Accord SPS et, le cas échéant, de l'Accord OTC de l'OMC (article 6.4).  Ce chapitre prévoit:  i) le renforcement de la communication entre les autorités compétentes des Parties, en particulier par l'établissement de points de contact et par l'échange rapide de renseignements sur les nouvelles mesures SPS et normes alimentaires et sur les modifications projetées de ces mesures et de ces normes;  ii) un mécanisme permettant de faire face aux problèmes urgents de protection de la santé (en particulier de notifier les mesures prises à l'autre Partie dans un délai d'un jour);  iii) une coopération en cas de non‑conformité de marchandises importées avec les prescriptions SPS ou les normes alimentaires;  iv) l'établissement d'un Comité SPS conjoint, devant se réunir au moins une fois par an (articles 6.5, 6.6, 6.7 et 6.8, respectivement).  L'une des principales tâches de ce comité sera d'élaborer et examiner des dispositions de mise en œuvre concernant l'harmonisation, l'équivalence, le contrôle, l'inspection et l'approbation des mesures SPS et des normes alimentaires.
  Le Comité pourra également établir des groupes de travail techniques, en fonction des besoins.

39. L'Accord prévoit la tenue de consultations sur les questions SPS soulevées au titre de ce chapitre (article 6.10);  si les consultations ne permettent pas de régler la question considérée, l'une ou l'autre des Parties peut la soumettre à l'examen de la Commission mixte de l'Accord et, le cas échéant, recourir aux dispositions de l'Accord de l'OMC relatives au règlement des différends.  Les procédures de règlement des différends de l'Accord de partenariat ne s'appliquent pas aux dispositions de ce chapitre (article 6.13).

2. Mécanismes de sauvegarde

40. Le chapitre 5 contient des dispositions concernant l'administration des mesures commerciales correctives dans le cadre de l'Accord.  La Partie I du chapitre traite des mesures commerciales correctives générales, y compris les mesures de sauvegarde globales, et la Partie II des mesures de sauvegarde bilatérales;  ces dernières sont classées en trois catégories (article 5.4):  les mesures "transitoires", les mesures "provisoires" et les mesures "spéciales" pour certains produits agricoles sensibles.  L'application des mesures de sauvegarde bilatérales est limitée à la durée de la période de transition pour un produit ou, dans le cas des mesures de sauvegarde spéciales, à la période indiquée à l'annexe 3.  Les disciplines applicables à chaque catégorie de mesures de sauvegarde sont exposées en détail ci-après, et sont résumées dans le tableau II.5.

b) Mesures de sauvegarde globales

41. Les Parties réaffirment, à l'article 5.3, qu'en cas d'adoption d'une mesure de sauvegarde globale les droits et obligations pertinents sont ceux qui découlent de l'article XIX du GATT de 1994, de l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes et de toute autre disposition pertinente de l'Accord sur l'OMC.  L'Accord ne confère pas de droits ou obligations supplémentaires en ce qui concerne les mesures de sauvegarde globales, sauf que la Partie qui prend la mesure de sauvegarde peut exclure de son champ d'application les importations de marchandises originaires de l'autre Partie si ces importations ne causent pas ou ne menacent pas de causer un dommage grave.

c) Mesures de sauvegarde bilatérales

42. Une Partie peut appliquer une "mesure de sauvegarde transitoire" (articles 5.5 et 5.6) à l'égard d'un produit originaire si ce produit est importé en quantités tellement accrues (dans l'absolu ou par rapport à la production nationale) qu'il cause ou menace de causer un dommage grave à la branche de production nationale de la Partie importatrice qui produit un produit similaire ou directement concurrent.
  Les disciplines relatives à ce type de mesure concernent notamment la nécessité d'une enquête préalable menée par les autorités compétentes de la Partie en question, la portée et la durée de la mesure, sa libéralisation progressive, l'interdiction d'appliquer au même produit à la fois des mesures de sauvegarde bilatérales et des mesures de sauvegarde imposées dans le cadre de l'OMC, et d'appliquer une mesure de sauvegarde à un produit désigné par la mention "SGS" dans l'annexe 1 et à un produit soumis à un contingent tarifaire indiqué à l'annexe 1.3, et la compensation.

43. Des mesures de sauvegarde provisoires (article 5.8) peuvent être imposées "dans des circonstances tout à fait inhabituelles et critiques" où tout délai causerait un tort qu'il serait difficile de réparer;  il convient, en pareil cas, de déterminer à titre préliminaire qu'il existe des éléments de preuve manifestes selon lesquels un accroissement des importations a causé ou menace de causer un dommage grave.  Tout droit de douane additionnel perçu du fait de la mesure doit être remboursé s'il n'est pas déterminé qu'il existait un dommage grave ou une menace de dommage grave.

d) Mesures de sauvegarde spéciales

44. L'article 5.11 permet l'application de mesures de sauvegarde spéciales (SGS) pendant une période de transition allant jusqu'en 2015 ou 2020 pour 41 produits agricoles (au niveau des positions à six chiffres du SH) désignés comme sensibles par la Thaïlande
;  ces mesures sont énumérées à l'Annexe 3 de l'Accord (article 5.11) et figurent aussi sous "SGS" à l'Annexe 1 (pour un résumé, voir le tableau II.4).  Pour chacun de ces produits, les importations excédant un niveau de déclenchement prédéterminé - majoré de 5 pour cent par an (10 pour cent pour les pommes de terre congelées) peuvent, pendant le reste de l'année civile, être assujetties au taux NPF ou au taux de base en vigueur en Thaïlande, le moins élevé des deux étant retenu, au lieu du taux préférentiel.

Tableau II.4 

Sauvegardes spéciales appliquées par la Thaïlande dans le cadre de l'Accord de partenariat
	Chapitre du SH
	Nombre de lignes
	Fin de la période de transition

	
	
	2015
	2020

	2
	23
	0
	23

	4
	13
	3
	10

	5
	1
	0
	1

	8
	2
	2
	0

	20
	2
	2
	0


Source:
Accord de partenariat économique renforcé entre la Thaïlande et la Nouvelle-Zélande.
45. Le régime SGS sera réexaminé dans un délai de trois ans à compter de la date d'entrée en vigueur de l'Accord, en tenant compte des aspects pertinents de l'évolution des échanges commerciaux aux niveaux international, régional et bilatéral;  de plus, si la Thaïlande conclut un accord avec un pays tiers et n'applique pas de SGS à un ou plusieurs des produits indiqués à l'annexe 3, et si le pays tiers est un fournisseur important du (des) produit(s) en question, des consultations devront avoir lieu en vue du retrait de ce (ces) produit(s) de l'Annexe 3.

Tableau II.5

Récapitulatif des mesures de sauvegarde d'urgence appliquées dans le cadre de l'Accord de partenariat
	Prescriptions
	Type de sauvegarde

	
	
	Bilatérale
	Spéciale


	Déclenchement
	Augmentation des importations
	En termes absolus ou par rapport à la production nationale
	Importations excédant le niveau de déclenchement spécifié, fondé sur le volume pour une année donnée

	Critères
	Dommage grave ou menace effective de dommage grave
	(*
	

	Mesures autorisées
	Suspension de toute réduction supplémentaire du droit
	(
	

	
	Majoration du droit de douane
	Taux NPF en vigueur ou taux NPF avant l'entrée en vigueur de l'Accord, ou, pour les mesures prises après 2009, taux préférentiel en vigueur quatre ans plus tôt, le moins élevé étant retenu
	Taux NPF ou taux de base, le moins élevé étant retenu

	Période d'application
	Durée maximale, y compris prorogation
	Deux ans plus un an de prorogation
	Année civile

	
	
	120 jours (mesures provisoires)
	

	
	Mesure de sauvegarde appliquée pendant la période de transition pour le produit considéré
	Doit prendre fin dans les deux ans suivant la fin de la période de transition, après quoi aucune autre mesure ne sera appliquée
	Conformément au calendrier de l'Annexe 3

	Conditions ou limitations
	Notification par écrit de l'engagement d'une procédure
	(
	(

	
	Consultation
	(
	(

	
	Enquête préalable (article 5.6.1)
	Sauf pour des mesures provisoires
	

	
	Réimposition d'une mesure de sauvegarde à l'égard du même produit
	Trois ans après l'expiration de la précédente mesure
	Possible chaque année civile

	
	Libéralisation progressive
	Pour les mesures d'une durée de plus d'un an
	

	
	Compensation
	Pour les mesures d'une durée de plus de deux ans
	

	
	Possibilité de rétorsion (article 5.10)
	(
	

	
	Interdiction de l'application simultanée de plusieurs mesures de défense commerciale 
	(
	(



* La prescription supplémentaire concernant un dommage qu'il serait difficile de réparer s'applique dans le cas de mesures provisoires.

Source:
Accord de partenariat économique renforcé entre la Thaïlande et la Nouvelle-Zélande.
3. Mesures antidumping et compensatoires

46. L'article 5.1 de l'Accord incorpore les droits et obligations découlant de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 comme constituant le principe directeur pour l'application par l'une des Parties de droits antidumping aux importations en provenance de l'autre Partie, tout en mettant l'accent sur la possibilité de recourir à des solutions constructives au lieu de prendre des mesures antidumping, en particulier à l'égard des exportations en provenance de Thaïlande.
4. Subventions et mesures compensatoires

47. L'article 5.2 incorpore les droits et obligations découlant de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires de l'OMC.

48. Outre la règle générale, l'article 2.6 de l'Accord renferme une disposition spéciale relative aux subventions à l'exportation pour les produits agricoles.  Il interdit en particulier le recours à toute forme de subvention à l'exportation dans le commerce des produits agricoles entre les Parties, et il prévoit la tenue de consultations en cas de conflit à ce sujet.  De plus, il engage les Parties à conclure un accord, dans le cadre de l'OMC, sur l'élimination de ces subventions.

5. Autres réglementations

a) Procédures douanières

49. Le chapitre 3 et l'Accord de coopération entre l'administration des douanes de la Nouvelle‑Zélande et le Département des douanes du Royaume de Thaïlande ont pour objectifs de simplifier et d'harmoniser les formalités douanières des Parties, d'assurer la prévisibilité, la cohérence et la transparence de la législation douanière, de faciliter les échanges et de promouvoir la coopération entre les administrations des douanes respectives tout en maintenant une protection efficace à la frontière.  Ces dispositions s'appliquent à l'ensemble des échanges entre les Parties, quelle que soit leur origine.

50. L'article 3.6 dispose que la valeur des marchandises sera déterminée conformément aux dispositions de l'article VII du GATT de 1994 et de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Les procédures et pratiques douanières doivent être transparentes et conformes, autant que possible, aux normes internationales;  elles seront périodiquement réexaminées en vue de faciliter davantage les échanges bilatéraux (article 3.5).  Les redevances douanières sont autorisées, à condition que leur montant soit limité au coût approximatif des services rendus et qu'elles ne constituent pas une protection indirecte des produits nationaux ou des taxes de caractère fiscal (article 2.5).

51. Les articles 3.7 à 3.14 prévoient un certain nombre de mesures visant à faciliter les échanges bilatéraux;  il s'agit notamment de la fourniture d'une assistance mutuelle afin d'empêcher la violation de la législation douanière, d'une clause d'effort maximal concernant la notification à l'avance des modifications importantes des lois, réglementations ou politiques relatives aux importations qui sont susceptibles d'affecter le fonctionnement de l'Accord, d'un droit d'appel (pour l'importateur, l'exportateur ou toute autre personne affectée) sans pénalité concernant les décisions ou déterminations douanières, aux niveaux administratif et judiciaire, d'un engagement de communiquer les décisions sur la classification tarifaire des marchandises avant qu'elles ne soient exportées (décisions anticipées), de consultations entre les administrations des douanes en cas de différend sur la classification, l'origine ou l'évaluation des marchandises et sur la sécurité du commerce et/ou la circulation des engins de transport, de l'encouragement des initiatives favorisant le commerce électronique, de la facilitation du dédouanement des marchandises présentant un risque faible et de l'établissement dans chacune des Parties de points de contact pour répondre aux demandes de renseignements sur les questions douanières.
52. L'Accord de coopération, signé par les chefs des administrations des douanes des Parties, établit les bases et le champ de la coopération sur les questions douanières, y compris l'application des lois, l'échange d'informations, la tenue de consultations en cas de différend douanier et les demandes d'assistance.  Les procédures douanières font l'objet des articles 4.4 à 4.8 du chapitre 4;  elles portent sur la comptabilisation des coûts, le traitement des marchandises pour lesquelles une préférence est demandée, la tenue des registres, la vérification de l'origine et la suspension ou le refus du traitement préférentiel.

53. Le traitement préférentiel est accordé non pas sur la base d'un "certificat d'origine" mais sur la base d'une "déclaration d'origine" pour la marchandise pour laquelle ce traitement est demandé (article 4.5).
  Cette déclaration, qui est une sorte d'autocertification, est faite sur la base de la facture ou de tout autre document délivré, pour la marchandise, par l'exportateur, le producteur ou tout autre personne ou organisme compétent (public ou privé).
  Toutefois, la déclaration n'est pas déterminante, et l'importateur qui demande un traitement préférentiel peut être invité à fournir des éléments de preuve supplémentaires concernant l'origine de la marchandise (par exemple des données comptables);  en l'absence de ces éléments de preuve, l'administration des douanes pourra refuser le traitement préférentiel ou exiger le paiement d'une garantie équivalant au montant du droit NPF.
54. Les importateurs peuvent demander a posteriori le remboursement des droits acquittés sur une marchandise qui aurait pu être admise comme marchandise originaire (article 4.5.6);  l'Accord ne fixe aucun délai pour cette demande, mais il peut en exister un dans la législation nationale des Parties.
  Les disciplines concernant la vérification de l'origine par l'administration des douanes de la Partie importatrice (article 4.7) peuvent consister à demander des renseignements à l'importateur, à l'exportateur ou au producteur, à visiter les locaux du producteur ou de l'exportateur sur le territoire de la Partie exportatrice, à condition de l'en informer par écrit au préalable et d'avoir son consentement, et à demander à la Partie exportatrice de vérifier l'origine de la marchandise.  Le traitement préférentiel peut être temporairement suspendu pendant la vérification de l'origine et/ou il peut être refusé (articles 4.8.1 et 4.8.2, respectivement).  Le traitement préférentiel peut être refusé, ou les droits non acquittés recouvrés, lorsque les marchandises ne satisfont pas aux prescriptions du chapitre 4 de l'Accord, ou lorsque le producteur, l'exportateur ou l'importateur ne remplit pas les conditions énoncées dans ce chapitre, ou encore lorsque la vérification de l'origine aboutit à un résultat négatif.  Le droit général de révision et d'appel prévu à l'article 3.8 s'applique également dans ces cas.
b) Commerce électronique

55. Le chapitre 10 renferme un certain nombre de dispositions visant à promouvoir le commerce électronique entre les Parties.  Il dispose en particulier que les Parties:  i) maintiendront leur pratique actuelle consistant à ne pas imposer de droits de douane sur les transactions électroniques entre elles;  ii) conviennent d'alléger le plus possible la charge réglementaire sur le commerce électronique et de veiller à ce que leur cadre réglementaire encourage l'industrie à développer ce commerce;  iii) conviennent d'accorder, dans la mesure du possible, aux consommateurs utilisant le commerce électronique une protection au moins équivalente à celle qui est accordée aux autres consommateurs;  iv) prendront les mesures qui s'imposent pour protéger les données personnelles des utilisateurs du commerce électronique;  v) accepteront le format électronique des documents commerciaux administratifs comme l'équivalent juridique des documents papier, sauf dans certains cas;  vi) encourageront la coopération dans les activités de recherche et de formation visant à développer et promouvoir le commerce électronique.  Les dispositions de l'Accord relatives au règlement des différends ne s'appliquent pas aux dispositions de ce chapitre, sauf pour les questions relatives à la non-imposition de droits de douane sur le commerce électronique (article 10.8).

c) Politique de la concurrence

56. Le chapitre 11 fixe un cadre pour la coopération et la coordination entre les Parties en matière de politique de la concurrence, visant à promouvoir la concurrence loyale et à limiter les pratiques anticoncurrentielles, sur la base des principes de l'APEC – non‑discrimination, exhaustivité, transparence et responsabilité – et des principes de la concurrence consistant à créer et maintenir des marchés ouverts et concurrentiels (article 11.2).  En particulier, les Parties:  i) s'engagent à faire en sorte que toutes les activités commerciales soient soumises aux lois générales ou sectorielles sur la concurrence en vigueur sur leur territoire, avec la possibilité d'en exempter certaines mesures ou certains secteurs (articles 11.4 et 11.5);  ii) conviennent que les lois sur la concurrence, et leur application, doivent être conformes aux principes de transparence, de respect des délais, de non‑discrimination, d'exhaustivité et d'équité de la procédure;  iii) conviennent de coopérer en matière d'application des lois sur la concurrence, notamment par l'échange de renseignements et au moyen de consultations sur les questions de concurrence ayant une incidence défavorable sur le commerce et l'investissement au niveau bilatéral;  iv) conviennent que les activités de coopération technique doivent être encouragées;  et v) conviennent de mettre à la disposition du public leurs lois sur la concurrence.  Les dispositions de l'Accord relatives au règlement des différends ne s'appliquent pas aux dispositions de ce chapitre (article 11.10).

d) Propriété intellectuelle

57. Au chapitre 12, les Parties réaffirment qu'elles respecteront pleinement les dispositions de l'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) et des autres accords multilatéraux relatifs à la propriété intellectuelle auxquels elles sont toutes deux parties (article 12.2).  Elles s'engagent à maintenir un régime de droits de propriété intellectuelle qui encourage l'innovation et protège les intérêts légitimes de la communauté conformément à l'Accord sur les ADPIC (article 12.3.2).  Les Parties reconnaissent que chacune d'elles peut souhaiter adopter, conformément à ses obligations au titre de l'Accord de l'OMC, des mesures appropriées pour protéger les savoirs traditionnels, les ressources génétiques et le folklore (article 12.5 d)).  Le chapitre prévoit en outre un renforcement de la coopération bilatérale, entre autres, pour assurer la protection des droits de propriété intellectuelle, la prévention du commerce de marchandises de contrefaçon et l'échange de renseignements.  
e) Marchés publics

58. Aux termes du chapitre 13 de l'Accord, les Parties s'efforceront de réduire et éliminer progressivement les obstacles à la fourniture de marchandises et de services entre elles et d'améliorer la transparence des marchés publics.  Elles réaffirment leur désir de promouvoir et appliquer, dans la mesure du possible, les principes de l'APEC relatifs aux marchés publics.  Ce chapitre établit un mécanisme d'échange de renseignements sur les politiques, les pratiques et les procédures en matière de marchés publics, et sur les possibilités de marchés, au moyen de points de contact désignés par chaque Partie.  Il est créé un groupe de travail composé de représentants gouvernementaux responsables des marchés publics;  ce groupe de travail présentera un rapport à la Commission mixte dans les 12 mois suivant l'entrée en vigueur de l'Accord, avec des recommandations concernant le lancement de négociations bilatérales en vue d'élargir le champ d'application de ce chapitre.
  Les dispositions de l'Accord relatives au règlement des différends ne s'appliquent pas aux dispositions de ce chapitre, à moins que cela ne soit expressément autorisé dans le cadre d'un élargissement ultérieur de son champ d'application (article 13.6).

D. Dispositions sectorielles de l'Accord
59. L'Accord ne contient aucune disposition spécifique concernant le commerce de marchandises dans un secteur particulier, hormis les dispositions de l'article 2.6 relatives aux subventions à l'exportation pour les produits agricoles (voir le paragraphe 48 ci-dessus) et la clause d'urgence pour les produits agricoles énoncée à l'article 5.11 (voir les paragraphes 44 et 45 ci-dessus).

E. Dispositions générales de l'Accord
1. Exceptions et réserves

60. Des exceptions et réserves générales sont énoncées au chapitre 15 de l'Accord.  L'article 15.1 traite des exceptions générales concernant le commerce des marchandises, essentiellement en incorporant dans l'Accord l'article XX du GATT de 1994.  Les exceptions concernant la sécurité (article XXI du GATT de 1994) sont incluses dans l'article 15.3 de l'Accord.  L'article 15.5 dispose, entre autres, que les mesures de restriction des importations appliquées pour protéger l'équilibre de la balance des paiements d'une Partie doivent être conformes au GATT de 1994 et au Mémorandum d'accord sur les dispositions du GATT de 1994 relatives à la balance des paiements.  D'autres exceptions et réserves concernent la divulgation de renseignements (article 15.4), les mesures visant à assurer la stabilité macro-économique et financière (article 15.6), les mesures fiscales (article 15.7) et une dérogation au Traité de Waitangi (article 15.8)
, autorisant la Nouvelle-Zélande à accorder un traitement plus favorable aux Maoris en ce qui concerne les questions visées par l'Accord et excluant du champ des dispositions de l'Accord relatives au règlement des différends l'interprétation du Traité en tant que tel, tout en prévoyant la possibilité, pour la Thaïlande, de contester la compatibilité d'une mesure avec ses droits au titre de l'Accord.

2. Accession

61. L'article 18.5 dispose que l'Accord est ouvert à tout Membre de l'OMC ou à tout autre État ou territoire douanier distinct qui souhaite y accéder ou s'y associer, à des conditions qui doivent être convenues par les Parties.  
3. Cadre institutionnel

62. Le chapitre 14 de l'Accord  porte sur l'administration transparente des lois et réglementations.  Il énonce des disciplines concernant la publication des lois, réglementations, décisions administratives, procédures et politiques relatives aux questions visées par l'Accord (article 14.1), les procédures administratives (article 14.2), et la révision et l'appel des décisions administratives (article 14.3).

63. Le chapitre 16 de l'Accord porte sur les dispositions institutionnelles.  L'article 16.1 prévoit la création d'une commission mixte pour le partenariat économique renforcé.
  Son mandat est défini à l'article 16.2;  il comprend, entre autres, l'examen du fonctionnement général de l'Accord, l'examen des propositions d'amendement de l'Accord, l'établissement d'organes subsidiaires permanents ou ad hoc, et le renvoi et l'examen des questions qu'ils soulèvent.  L'article 16.3 indique la forme, le moment et le lieu des réunions de la commission mixte.  Dans un délai de cinq ans à compter de la date d'entrée en vigueur de l'Accord – c'est-à-dire d'ici au 1er juillet 2010 – et ensuite une fois tous les cinq ans, les Parties procéderont à un réexamen général de l'Accord, au niveau ministériel, qui portera notamment sur les questions relatives à la libéralisation, à la coopération et à la facilitation des échanges (article 16.5).  D'autres dispositions institutionnelles concernent la désignation d'un point de contact pour toutes les questions visées par l'Accord pour lesquelles un point de contact spécifique n'est pas prévu ailleurs dans l'Accord (article 16.4).

4. Règlement des différends

64. Le chapitre 17 énonce les dispositions institutionnelles qui s'appliquent pour éviter et régler les différends entre les Parties concernant l'interprétation, la mise en œuvre ou l'application de l'Accord.
  L'article 17.1.2 et 3 laisse à la Partie plaignante le choix de la juridiction, devant laquelle le différend sera porté (clause du choix du for);  une fois que les procédures de règlement des différends sont engagées devant une juridiction, celle-ci sera utilisée à l'exclusion de toute autre (clause du for exclusif), sauf si le différend porte sur des droits ou obligations fondamentalement distincts découlant d'accords internationaux différents, ou si les parties conviennent expressément de recourir aux procédures de règlement des différends prévues dans ce chapitre et dans un autre accord international (article 17.1.5).

65. Le chapitre 17 encourage la résolution des différends par voie de consultations (article 17.2);  il dispose en outre que les Parties pourront recourir à tout moment à une procédure de bons offices, de conciliation ou de médiation, et que celle-ci pourra se poursuivre pendant une procédure d'arbitrage (article 17.3).  Si les consultations ne permettent pas de régler le différend, la Partie plaignante pourra adresser une demande écrite à l'autre Partie en vue de l'établissement d'un tribunal arbitral;  le tribunal sera établi dès réception de la demande (juridiction obligatoire) (articles 17.4 et 17.5.1).  Les Parties pourront convenir, à tout moment, de suspendre la procédure du tribunal arbitral ou d'y mettre fin (article 17.8);  de même, le tribunal arbitral pourra à tout moment proposer aux Parties de régler le différend à l'amiable.  La sentence finale d'un tribunal arbitral est contraignante et aucun droit d'appel n'est prévu.  Le tribunal arbitral peut cependant se réunir de nouveau et établir une détermination contraignante en cas de non-mise en œuvre de sa sentence.  Les principaux éléments des dispositions de l'Accord relatives au règlement des différends sont récapitulés dans le graphique II.4.
Graphique II.4

Dispositions de l'Accord relatives au règlement des différends
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5. Relation avec d'autres accords conclus par les Parties

66. L'article 18.6 dispose qu'en cas d'incompatibilité entre l'Accord de partenariat et tout autre accord auquel elles sont toutes deux parties, les Parties se consulteront en vue de trouver une solution mutuellement satisfaisante.  En matière fiscale, l'article 15.7 stipule que, en cas d'incompatibilité entre l'Accord et l'Accord bilatéral entre les Parties visant à éviter la double imposition et à lutter contre la fraude fiscale, ce dernier prévaudra.
67. L'Accord n'oblige aucune des Parties à accorder à l'autre un avantage qu'elle confère à un pays tiers au titre d'un accord préférentiel existant ou futur (article 18.7).
  Cet article précise en outre que l'Accord n'empêche pas la conclusion ou l'extension des accords préférentiels de ce genre.
68. L'article 18.8 dispose que l'Accord commercial entre le gouvernement du Royaume de Thaïlande et le gouvernement de la Nouvelle‑Zélande, signé le 10 février 1981, expirera à la date d'entrée en vigueur de l'Accord de partenariat.
69. Le tableau II.6 contient la liste des ACR auxquels la Nouvelle-Zélande et la Thaïlande sont parties, qui ont été notifiés au GATT ou à l'OMC et qui sont en vigueur.

Tableau II.6

Nouvelle-Zélande et Thaïlande:  participation à des ACR (notifiés et en vigueur)

	Partenaire/Accord
	Date d'entrée
 en vigueur
	Type d'accord
	
	Notification au GATT/à l'OMC

	NOUVELLE-ZÉLANDE
	
	
	
	

	Singapour
	01.01.2001
	Marchandises et services  
	2001
	Article XXIV du GATT et article V de l'AGCS

	Australie (rapprochement économique)
	01.01.1983
	Marchandises
	1983
	Article XXIV du GATT

	Australie (rapprochement économique)
	01.01.1989
	Services
	1995
	Article V de l'AGCS

	SPARTECA*
	01.01.1981
	Marchandises
	1981
	Clause d'habilitation

	THAÏLANDE
	
	
	
	

	Australie
	01.01.2005
	Marchandises et services
	2005
	Article XXIV du GATT et article V de l'AGCS

	AFTA**
	28.01.1992
	Marchandises
	1992
	Clause d'habilitation

	Laos
	20.06.1991
	Marchandises
	1991
	Clause d'habilitation

	SGPC
	19.04.1989
	Marchandises
	1989
	Clause d'habilitation



* SPARTECA - South Pacific Regional Trade and Economic Cooperation Agreement (Accord de coopération commerciale et économique pour la région du Pacifique Sud):  Nouvelle‑Zélande, îles Cook, Fidji, Kiribati, îles Marshall, Micronésie, Nauru, Nioué, Papouasie‑Nouvelle‑Guinée, Îles Salomon, Tonga, Tuvalu, Vanuatu, Samoa occidental.


** AFTA - Zone de libre‑échange de l'ANASE:  Brunéi Darussalam, Cambodge, Indonésie, Laos, Malaisie, Myanmar, Philippines, Singapour, Thaïlande et Viet Nam.

Source:  Secrétariat de l'OMC.
ANNEXE

Indicateurs de la libéralisation des échanges dans le cadre de l'Accord

70. On trouvera dans les tableaux A.1 (Nouvelle-Zélande) et A.2 (Thaïlande) une comparaison entre les droits de douane appliqués aux importations mutuelles des Parties selon leur calendrier d'élimination et les taux de droits appliqués par la Nouvelle-Zélande et la Thaïlande aux importations NPF, ventilés entre trois catégories:  les produits agricoles, les produits industriels et l'ensemble des produits.  La comparaison est basée sur les taux de droits NPF appliqués en 2005.

71. La structure des droits NPF de la Nouvelle-Zélande est variable.  En 2005, le taux NPF moyen (non pondéré) était de 3,5 pour cent pour l'ensemble des marchandises, le droit moyen appliqué étant plus faible pour les produits agricoles que pour les produits industriels.  Plus de 58 pour cent des lignes tarifaires sont exemptes de droits au niveau NPF.  À l'entrée en vigueur de l'Accord, les exportateurs thaïlandais bénéficiaient d'une marge de préférence relative de 47,4 pour cent pour les produits industriels par rapport au droit NPF moyen en vigueur en 2005 et d'une marge de préférence relative de 100 pour cent pour les produits agricoles.

Tableau A.1

Nouvelle-Zélande:  indicateurs des taux de droits appliqués aux importations NPF et aux importations en provenance de la Thaïlande
	Origine des marchandises
	Année
	ENSEMBLE DES PRODUITS
	Produits agricoles
	Produits industriels

	
	
	Droit moyen appliqué
	Part des lignes tarifaires exemptes de droits
(%)
	Droit moyen appliqué
	Part des lignes tarifaires exemptes de droits
(%)
	Droit moyen appliqué
	Part des lignes tarifaires exemptes de droits
(%)

	
	
	Globa-lement
(%)
	Sur les lignes passibles de droitsa (%)
	
	Globa-lement
 (%)
	Sur les lignes passibles de droitsa (%)
	
	Globa-lement
 (%)
	Sur les lignes passibles de droitsa (%)
	

	NPFb
	2005
	3,5
	8,5
	58,8
	2,1
	6,0
	65,4
	3,8
	8,9
	57,7

	Thaïlande
	2005
	1,7
	9,5
	82,1
	0,0
	5,5
	99,3
	2,0
	9,5
	79,0

	
	2008
	1,1
	6,8
	83,7
	0,0
	4,0
	99,3
	1,3
	6,9
	80,8

	
	2010
	0,6
	6,3
	90,9
	0,0
	0,0
	100
	0,7
	6,3
	89,2

	
	2015
	0,0
	0,0
	100
	0,0
	0,0
	100
	0,0
	0,0
	100


a
Les lignes tarifaires exemptes de droits sont exclues.
b
Les droits spécifiques appliqués par la Nouvelle-Zélande à deux lignes tarifaires sont exclus du calcul des taux NPF applicables.

Source:
Données communiquées par la Nouvelle-Zélande (taux NPF en 2005 et taux préférentiels).

72. La structure des droits NPF de la Thaïlande est variable, avec un taux NPF moyen (non pondéré) de 13,7 pour cent sur l'ensemble des marchandises en 2005.  Le taux moyen appliqué aux produits industriels (11,5 pour cent) représente à peu près la moitié de celui qui est appliqué aux produits agricoles.  Les lignes tarifaires exemptes de droits représentent 3,8 pour cent du total des lignes tarifaires.  À l'entrée en vigueur de l'Accord, les exportateurs néo-zélandais bénéficiaient d'une marge de préférence relative de 55,7 pour cent pour les produits industriels par rapport au droit NPF moyen appliqué en 2005 et d'une marge de préférence relative de 51,3 pour cent pour les produits agricoles.

Tableau A.2 

Thaïlande:  indicateurs des taux de droits appliqués aux importations NPF et aux importations en provenance de la Nouvelle‑Zélande
	Origine des marchandises
	Année
	ENSEMBLE DES PRODUITS
	Produits agricoles
	Produits industriels

	
	
	Droit moyen appliqué
	Part des lignes tarifaires exemptes de droits
(%)
	Droit moyen appliqué
	Part des lignes tarifaires exemptes de droits
(%)
	Droit moyen appliqué
	Part des lignes tarifaires exemptes de droits
(%)

	
	
	Globa-lement
(%)
	Sur les lignes passibles de droitsa (%)
	
	Globa-lement
 (%)
	Sur les lignes passibles de droitsa (%)
	
	Globa-lement
(%)
	Sur les lignes passibles de droitsa (%)
	

	NPF
	2005
	13,7
	14,1
	3,8
	26,9
	26,7
	3,9
	11,5
	11,9
	3,8

	Nouvelle-Zélandeb
	2005
	6,3
	13,6
	54,0
	13,1
	21,2
	38,5
	5,1
	11,7
	56,6

	
	2010
	0,7
	7,3
	89,9
	1,3
	17,2
	92,4
	0,6
	6,1
	89,5

	
	2015
	0,1
	10,3
	99,4
	0,4
	10,7
	96,1
	0,0
	0,0
	100

	
	2020
	0,0
	0,0
	100
	0,0
	0,0
	100
	0,0
	0,0
	100


a 
Les lignes tarifaires exemptes de droits sont exclues.

b
Dix lignes auxquelles s'appliquent des contingents tarifaires sont exclues du calcul.

Source:
Données communiquées par la Thaïlande (taux NPF en 2005 et taux préférentiels).

73. Le tableau A.3 montre les possibilités d'accès au marché thaïlandais pour les 25 principales exportations de la Nouvelle-Zélande, qui ont représenté en moyenne, pendant la période 2002-2004, plus de 50 pour cent des exportations mondiales totales de la Nouvelle-Zélande.  Le tableau indique en quelle année toutes les lignes tarifaires à six/sept chiffres du SH correspondant à la définition du produit (c'est-à-dire s'appliquant au code à six chiffres du SH utilisé pour rendre compte du volume des échanges) seront exemptes de droits en Thaïlande, et quelles sont les règles d'origine applicables.

Tableau A.3

Thaïlande:  possibilités d'accès au marché dans le cadre de l'Accord pour les 25 principales exportations de la Nouvelle-Zélande

	25 principales exportations de la Nouvelle-Zélande en 2002-2004
	Conditions d'accès au marché d'importation thaïlandais 

	Part des exportations mondiales
	Numéro du SH et désignation du produit
	Droit NPF moyen appliqué
	dans le cadre de l'Accord

	
	
	
	Accès en franchise en:
	Règles d'origine*

	
	
	
	2005
	2008
	2009
	2010
	2012
	2015
	2020
	

	(%)
	
	(%)
	Nombre de lignes à 6/7 chiffres du SH
	

	5,4
	040221  Lait en poudre, en granules ou sous d'autres formes solides, d'une teneur en poids de matières grasses excédant 1%
	9,3%
	1
	
	1
	
	
	
	1
	CP

	4,9
	020230  Viandes des animaux de l'espèce bovine, congelées, désossées
	50%
	
	
	
	
	
	
	1
	CC

	3,9
	020442  Viandes des animaux de l'espèce ovine (à l'exclusion de l'agneau et des carcasses), congelées, non désossées
	30%
	
	
	
	1
	
	
	
	CC

	3,7
	999999  Marchandises non classifiées
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2,7
	040210  Lait en poudre, en granules ou sous d'autres formes solides, d'une teneur en poids de matières grasses n'excédant pas 1,5%
	216%

	
	
	
	
	
	
	
	CP

	2,7
	440710  Bois sciés ou dédossés longitudinalement, tranchés ou déroulés, même rabotés, poncés ...
	1%
	2
	
	
	
	
	
	
	CP

	2,6
	040690  Fromages (sauf 0406.10-0406.40)
	30%
	
	
	
	
	
	
	1
	Changement de sous-position

	2,4
	760110  Aluminium sous forme brute, non ouvré
	1%
	1
	
	
	
	
	
	
	CC

	2,2
	040510  Beurre
	30%
	
	
	
	
	
	
	1
	CP

	2,1
	081050  Kiwis, frais
	30%
	1
	
	
	
	
	
	
	CC

	2,0
	440320  Bois bruts, même écorcés, désaubiérés ou équarris
	1%
	1
	
	
	
	
	
	
	CP

	1,6
	510121  Laines, non cardées ni peignées, dégraissées, non carbonisées, de tonte
	1%
	1
	
	
	
	
	
	
	CC, à condition que la TVR ne soit pas inférieure à 50%

	1,6
	350190  Caséinates et autres dérivés des caséines;  colles de caséine
	5%
	1
	
	
	
	
	
	
	Changement de sous-position

	1,6
	020443  Viandes des animaux de l'espèce ovine (à l'exclusion de l'agneau), congelées, désossées
	30%
	
	
	
	1
	
	
	
	CC

	1,5
	080810  Pommes, fraîches
	10%
	1
	
	
	
	
	
	
	CC

	1,3
	270900  Huiles brutes de pétrole ou de minéraux bitumineux
	0%
	1
	
	
	
	
	
	
	Le pays d'origine est le pays où les huiles de pétrole brutes classées sont obtenues à l'état naturel ou non ouvré.

	1,3
	020422  Viandes des animaux de l'espèce ovine (à l'exclusion de l'agneau et des carcasses), fraîches ou réfrigérées, non désossées
	30%
	
	
	
	1
	
	
	
	CC

	1,1
	350110  Caséines
	5%
	1
	
	
	
	
	
	
	Changement de sous-position

	1,0
	040590  Matières grasses provenant du lait, autres que beurre et pâtes à tartiner laitières
	11%
	
	1
	
	1
	
	1
	
	CP

	1,0
	030420  Filets de poissons, congelés
	5%
	
	
	
	
	
	1
	
	CP

	0,9
	220421  Vins de raisins frais, autres que vins mousseux, y compris les vins enrichis en alcool;  moûts de raisin ...
	57%
	
	
	
	
	
	2
	
	CP

	0,8
	470321  Pâtes chimiques de bois, à la soude ou au sulfate, autres que les pâtes à dissoudre, mi-blanchies …
	1%
	1
	
	
	
	
	
	
	CP

	0,8
	441121  Panneaux de fibres de bois ou d'autres matières ligneuses, même agglomérées avec des résines ou …

	12,5%
	
	
	
	
	1
	
	
	CP

	0,8
	710812  Or (y compris l'or platine), sous formes brutes (à l'exclusion des poudres)
	0%
	1
	
	
	
	
	
	
	CC

	0,7
	510111  Laines, non cardées ni peignées, en suint, y compris les laines lavées à dos, de tonte
	1%
	1
	
	
	
	
	
	
	CC, à condition que la TVR ne soit pas inférieure à 50%

	50,6
	Total
29
	
	14
	1
	1
	4
	1
	4
	4
	



* CP = Changement de position tarifaire, CC = Changement de chapitre tarifaire, TVR = Teneur en valeur régionale.  La TVR est calculée soit par une méthode déductive soit par une méthode cumulative (pour plus de détails, voir la section B.2).
Source:
Données commerciales pour 2002-2004 (COMTRADE), taux NPF et calendrier de libéralisation tirés des données communiquées par la Thaïlande.

74. Les 25 principales exportations de la Nouvelle-Zélande  couvrent au total 29 lignes tarifaires à six/sept chiffres du SH.  Huit de ces 25 exportations (représentant neuf lignes à six/sept chiffres du SH et 12,3 pour cent des exportations mondiales moyennes de la Nouvelle‑Zélande pendant la période 2002‑2004) bénéficient déjà de droits NPF nuls ou de 1 pour cent sur le marché thaïlandais.  Quatre autres produits (représentant 6,3 pour cent des exportations mondiales moyennes de la Nouvelle‑Zélande) bénéficient d'un accès en franchise immédiat.  Cinq produits en bénéficieront d'ici à 2010 et, sur les neuf produits restants, huit en bénéficieront d'ici à 2020.  Un produit - n° 042010, Lait en poudre, en granulés ou sous d'autres formes solides, d'une teneur en poids de matières grasses n'excédant pas 1,5% - est soumis à un contingent tarifaire au taux de 216 pour cent, qui sera libéralisé en 2025.  À l'exception des kiwis, qui bénéficient d'un accès en franchise immédiat alors qu'ils étaient soumis à un taux de base de 30 pour cent, les autres produits assujettis à des taux NPF supérieurs à 30 pour cent font l'objet de périodes de transition plus longues.  La marge de préférence accordée par la Thaïlande à la Nouvelle-Zélande est comprise entre zéro et 216 points de pourcentage.

75. Le tableau A.4, établi sur la même base que le tableau A.3, indique les possibilités d'accès au marché néo-zélandais pour les 25 principales exportations de la Thaïlande (au niveau des positions à six chiffres du SH), qui ont représenté 38 pour cent des exportations mondiales de la Thaïlande en 2003.
  Le tableau indique en quelle année toutes les lignes tarifaires à huit chiffres du SH correspondant à la définition du produit (c'est-à-dire s'appliquant au code à six chiffres du SH utilisé pour rendre compte du volume des échanges) seront exemptes de droits en Nouvelle-Zélande et quelles sont les règles d'origine applicables.

Tableau A.4

Nouvelle-Zélande:  possibilités d'accès au marché dans le cadre de l'Accord pour les 25 principales exportations de la Thaïlande

	25 principales exportations de la Thaïlande en 2003
	Conditions d'accès au marché d'importation néo-zélandais 

	Part des exportations mondiales
	Numéro du SH et désignation du produit
	Droit NPF moyen
	dans le cadre de l'Accord

	
	
	
	Accès en franchise en:
	Règles d'origine*

	
	
	
	2005
	2010
	

	(%)
	
	(%)
	Nombre de lignes à 8 chiffres du SH
	

	4,41
	847330 Parties et accessoires (autres que les coffrets, housses et similaires)
	0%
	1
	
	CP

	3,18
	847170 Unités de mémoire (de machines automatiques de traitement de l'information)
	0%
	1
	
	CS 

	3,12
	854229 Circuits intégrés monolithiques, autres que numériques
	0%
	1
	
	CS 

	2,24
	999999 Marchandises non classifiées
	
	
	
	

	2,22
	847160 Unités d'entrée ou de sortie (de machines automatiques de traitement de l'information)
	0%
	1
	
	CS 

	1,99
	854221 Circuits intégrés monolithiques, numériques
	0%
	1
	
	CS 

	1,96
	100630 Riz semi-blanchi ou blanchi, même poli ou glacé
	0%
	1
	
	CC

	1,83
	870421 Véhicules automobiles pour le transport de marchandises (sauf 8704.10)
	2,3%
	2
	1
	CP

	1,48
	400121 Caoutchouc naturel (sauf latex), en feuilles fumées
	0%
	1
	
	Doit être le produit de plantes naturelles cultivées sur le territoire d'une Partie.

	1,40
	852812 Appareils récepteurs de télévision, même incorporant un appareil récepteur de radiodiffusion
	0%
	1
	
	CP

	1,30
	400129 Caoutchouc naturel autre que latex/feuilles fumées
	2%
	3
	
	Doit être le produit de plantes naturelles cultivées sur le territoire d'une Partie.

	1,08
	160520 Crevettes préparées ou conservées
	2,2%
	3
	
	CC

	1,05
	841510 Machines et appareils pour le conditionnement de l'air, du type mural ou pour fenêtre, formant un seul corps ou du type "split-system" (systèmes à éléments séparés)
	7%
	1
	
	CS

	1,05
	030613 Crevettes, même décortiquées, congelées
	0%
	1
	
	Le produit doit être entièrement obtenu …

	1,03
	160414 Thons, listaos et bonites (sarda spp.), préparations et conserves
	2,5%
	2
	
	CC

	1,03
	880390 Parties des appareils de numéros 88.01 au 88.02, autres que décrites sous 88.03
	0%
	1
	
	CP

	0,97
	852990 Parties reconnaissables comme étant exclusivement destinées aux appareils des numéros 85.25 à 85.28
	3,8%
	11
	
	CP

	0,92
	853400 Circuits imprimés
	0%
	1
	
	CP

	0,89
	711319 Articles de bijouterie ou de joaillerie et leurs parties, en autres métaux précieux
	3,5%
	2
	
	CS

	0,84
	271019 Huiles de pétrole ou de minéraux bitumineux, autres que les huiles brutes
	1,4%
	30
	
	CP, ou obtenues à partir de tout autre produit de la position 2710, sous réserve que ce soit le produit d'une réaction chimique

	0,83
	854129 Transistors (autres que photosensibles)
	0%
	1
	
	CS

	0,81
	270900 Huiles brutes de pétrole ou de minéraux bitumineux
	0%
	1
	
	Le pays d'origine est le pays où les huiles de pétrole brutes classées sont obtenues à l'état naturel ou non ouvré.

	0,74
	020714 Viandes et abats comestibles, de l'espèce gallus domesticus, congelés
	5,8%
	2
	
	CC

	0,71
	852290 Parties et accessoires reconnaissables (autres que lecteurs phonographiques)
	2,5%
	2
	
	CP

	0,71
	850110 Moteurs électriques d'une puissance n'excédant pas 37,5 W
	6,5%
	1
	
	CP

	37,8
	Total 
73
	
	72
	1
	


* CP = Changement de position tarifaire, CC = Changement de chapitre tarifaire, TVR = Teneur en valeur régionale.  La TVR est calculée soit par une méthode déductive soit par une méthode cumulative (pour plus de détails, voir la section B.2).

Source:
Données commerciales pour 2003 (COMTRADE), taux NPF et calendrier de libéralisation tirés des données communiquées par la Nouvelle-Zélande.

76. Les 25 principales exportations de la Thaïlande couvrent au total 73 lignes tarifaires à huit chiffres du SH.  Treize de ces 25 exportations (représentant 16 lignes à huit chiffres du SH et 24,4 pour cent des exportations mondiales de la Thaïlande en 2003) bénéficient déjà de droits NPF nuls sur le marché néo-zélandais.  Dix autres produits (représentant 56 lignes tarifaires à huit chiffres et 9,3 pour cent des exportations mondiales de la Thaïlande) bénéficient d'un accès en franchise immédiat, et un produit bénéficiera de l'accès en franchise en 2010.  La marge de préférence accordée à la Thaïlande par la Nouvelle-Zélande dans le cadre de l'Accord est comprise entre zéro et 7 points de pourcentage.

__________

Consultations


(article 17.2)





Demande d'établissement d'un tribunal arbitral (article 17.4) 





Composition (article 17.5)


Fonctions (article 17.6)


Règles de procédure (article 17.7)





67 jours (ou plus si CIJ) pour désigner les membres du tribunal 





Examen par le tribunal arbitral�(article 17.7)





Demande de renseignements et d'avis indépendants�(article 17.7.10)





Suspension ou arrêt par accord mutuel�(article 17.8)





12 mois de suspension au maximum





Projet de sentence du tribunal arbitral à communiquer aux Parties�(article 17.9.2)





14 jours pour la présentation d'observations par les Parties





Sentence finale du tribunal arbitral


Contraignante, pas d'appel possible


(article 17.9.3)





En général dans un délai de 120 jours à compter de la date d'établissement du tribunal





La sentence est rendue publique�(article 17.9.4)





10 jours après sa communication aux Parties





Mise en œuvre


Notification par la Partie perdante de toute mesure de mise en œuvre envisagée


(article 17.10)





30 jours après réception de la sentence finale 





En cas de non-mise en œuvre de la sentence Consultations afin de trouver une solution mutuellement acceptable 


(article 17.10.3)





Rétorsion


En l'absence de notification concernant la mise en œuvre ou de solution satisfaisante ou en cas de non-mise en œuvre�(article 17.11)








30 jours après l'ouverture des consultations 





Nouvelle convocation du tribunal arbitral


à la demande de la Partie perdante


(article 17.11.3)





Deux réunions de fond





Détermination du tribunal arbitral


Contraignante, pas d'appel possible


(article 17.11.3 et 4)











60 jours après réception d'un avis concernant la rétorsion 





Établissement du tribunal arbitral





60 jours





Bons offices, conciliation et médiation





À tout moment, peuvent se poursuivre pendant la procédure d'un tribunal arbitral �(article 17.3)





CARACTÉRISTIQUES FONDAMENTALES:	Clause du choix du for 


				Clause du for exclusif avec quelques exceptions


				Consultations, bons offices, conciliation et médiation


				Arbitrage et juridiction obligatoire








� Les Parties ont notifié conjointement l'Accord au titre de l'article V:7 a) de l'AGCS comme prévoyant la conclusion d'un accord sur la libéralisation du commerce des services (S/C/N/361).  Le 9 février 2006, le Conseil du commerce des services a soumis l'Accord pour examen au Comité des accords commerciaux régionaux.


� Voir le document G/C/M/83 du 1er mai 2006.


� Le taux de base est le taux général au 1er juin 2004, sauf pour les produits soumis à contingents tarifaires, pour lesquels le taux consolidé dans le cadre de l'OMC est utilisé comme taux de base.  


� Sauf indication contraire, les statistiques, tableaux et graphiques figurant dans le présent document ont tous été établis sur la base des données communiquées par les Parties.


� La liste tarifaire de la Nouvelle-Zélande comprend 7 204 lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH.  En général, les droits sont définis ad valorem;  quatre lignes sont assorties de droits spécifiques, et pour deux d'entre elles, les Parties ont fourni des équivalents ad valorem.


� Les chiffres relatifs aux échanges sont fondés sur la valeur moyenne des importations néo-zélandaises en provenance de la Thaïlande pendant la période 2002-2004, qui concernaient 1 994 lignes tarifaires.


� La liste tarifaire de la Thaïlande comporte 5 565 lignes, généralement définies au niveau des positions à six chiffres du SH2002, bien qu'il y ait quelques lignes au niveau des positions à sept chiffres du SH.  Les droits sont ad valorem pour 4 302 lignes;  70 lignes sont assorties de droits spécifiques uniquement;  et 1 193 lignes sont frappées à la fois de droits ad valorem et de droits spécifiques.


� Les statistiques du commerce ont été établies sur la base de la valeur moyenne des importations thaïlandaises en provenance de la Nouvelle-Zélande pendant la période 2002�2004, au niveau de la ligne tarifaire.  Pendant cette période, les importations de la Thaïlande en provenance de la Nouvelle-Zélande ont relevé de 1 211 lignes tarifaires, soit 22 pour cent du total des lignes tarifaires.  


� Le taux de droit hors contingent pour tous ces produits est le taux NPF, avec une marge de préférence de 10 pour cent.


� Le tableau comprend les dix lignes tarifaires soumises à des contingents tarifaires qui font l'objet d'une libéralisation progressive jusqu'à l'admission en franchise.  Seul le taux de droit contingentaire est pris en compte.


� Cette notion s'applique aux produits qui sont entièrement cultivés, pêchés ou extraits sur le territoire d'une Partie, aux déchets et résidus résultant de la production sur le territoire d'une Partie, et aux marchandises entièrement produites sur le territoire d'une Partie, exclusivement à partir de marchandises entièrement obtenues sur ce territoire.


� Dans le critère de traçage, toutes les pièces originaires utilisées dans la marchandise finale et tous les procédés effectués sur le territoire des Parties sont pris en compte pour la détermination de l'origine.


� Voir la section III.3 des documents WT/TPR/S/115 et WT/TPR/S/123 pour plus de renseignements concernant, respectivement, la Nouvelle-Zélande et la Thaïlande.


� Les Parties affirment leur intention d'adopter et d'appliquer les principes énoncés dans les Notes d'information de l'APEC sur les bonnes pratiques réglementaires pour les règlements techniques en ce qui concerne les procédures d'évaluation de la conformité et d'homologation, afin de s'acquitter de leurs obligations au titre de l'Accord OTC de l'OMC (article 7.3.4).


� L'Accord dispose que les arrangements de reconnaissance mutuelle existants relatifs à l'acceptation des procédures d'évaluation de la conformité seront utilisés dans toute la mesure possible.  


� La première réunion du Comité SPS conjoint a eu lieu le 4 mai 2006 à Bangkok.  Comme le prévoit la lettre d'accompagnement jointe à l'Accord, les Parties ont rendu compte de la situation et des progrès accomplis:  la Thaïlande avait achevé la révision des conditions d'importation de plants de pommes de terre de Nouvelle-Zélande.  La Nouvelle-Zélande avait finalisé les normes sanitaires applicables aux importations de cinq produits en provenance de Thaïlande, à savoir:  les lychees, les mangoustans, les longanes, le gingembre et les durions réfrigérés.  La Nouvelle-Zélande a fait savoir que la norme applicable à l'importation de durions (fruits entiers) de Thaïlande était en cours d'examen et allait être finalisée sous peu.


� L'article 5.4 g) de l'Accord précise que l'expression "dommage grave" s'entend d'"une dégradation générale notable de la situation d'une branche de production nationale".


� La Nouvelle-Zélande n'a pas fait usage de cette clause.


� Seule la Thaïlande en fait usage.


� En application de l'article 4.5.7, cette déclaration peut ne pas être exigée par les Parties.  


� On trouvera le libellé de cette déclaration à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.customs.govt.nz/about/News/nz+thailand+cep+agreement+120505.htm" ��http://www.customs.govt.nz/about/ News/nz+thailand+cep+agreement+120505.htm�.


� D'après la législation douanière de la Thaïlande, les droits peuvent être remboursés dans les deux ans suivant la date à laquelle ils ont été acquittés.


� Ce sont les Parties qui l'ont indiqué en premier.


� Le Traité de Waitangi est le texte fondateur de la Nouvelle-Zélande, signé en 1840 par plus de 500 chefs Maoris et par les représentants de la Couronne britannique.  


� En outre, un comité SPS mixte a été établi en vertu de l'article 6.8 de l'Accord.  


� Le chapitre 17 ne s'applique pas aux questions relevant du chapitre 6 (SPS) et des autres chapitres dont les dispositions ne confèrent aucun droit spécifique, à savoir le chapitre 10 sur le commerce électronique (sauf pour la non-imposition de droits de douane), le chapitre 11 sur la politique de la concurrence et le chapitre 13 sur les marchés publics.  En outre, il ne s'applique que partiellement aux questions relatives au Traité de Waitangi, comme cela est expliqué au paragraphe 60.


� Font exception à cette règle l'article 9.8.2 (Promotion et protection des investissements) et l'article 15.5 (Restrictions destinées à protéger l'équilibre de la balance des paiements).


� Ces taux NPF sont tirés des listes de la Nouvelle-Zélande et de la Thaïlande communiquées par les Parties.


� Le contingent tarifaire sera éliminé en 2025.


� Les données sur les exportations de la Thaïlande en 2002 et 2004 n'étaient pas disponibles dans la base COMTRADE.






